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«colidentite»
Haute-Savoie
arrete de mise en conge special (discretionnaire)
«nomcomplet»
«grade»
Le «coltype»,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L544-10,

Vu le décret n° 88-614 du 6 mai 1988 pris en application des articles 98 et 99 de la loi précitée et relatif au congé spécial de certains fonctionnaires territoriaux,

Vu le décret n° 89-602 du 29 août 1989 relatif au régime de Sécurité Sociale des fonctionnaires territoriaux en congé spécial,
(Le cas échéant : Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,)

(Le cas échéant : Vu le décret n° 92-1194 du 04 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale,)

Vu le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique,

Vu la demande de l’agent par courrier en date ….. sollicitant l’octroi d’un congé spécial,
Vu l'arrêté n° ….. en date du ….. mettant fin au détachement sur l'emploi fonctionnel de «nomcomplet» à compter du .....,

CONSIDERANT que l’intéressé(e) compte au moins 20 ans de services civils et militaires valables pour le calcul de ses droits à pensions, 

CONSIDERANT que l’intéressé(e) est à moins de 5 ans de son âge d’ouverture du droit à une pension de retraite,

CONSIDERANT que l'intéressé(e) occupe l’emploi depuis 2 ans au moins,
CONSIDERANT qu’aucun autre fonctionnaire de la collectivité bénéficie d’un congé spécial au même titre,
ARRETE

Article 1er : A compter du «dateeffet», «nomcomplet», est placé«accord» en congé spécial pour une période de ……… allant jusqu’au …. inclus (5 années maximum). 

OU (Le cas échéant) jusqu’à la date de mise à la retraite.



Article 2 : «nomcomplet» devra, le 1er janvier et le 1er juillet de chaque année, informer l’autorité territoriale de l'état des activités publiques et privées exercées au cours du semestre précédent. «nomcomplet» devra également communiquer l'identité de l'employeur et le montant des émoluments perçus. 



Article 3 : «nomcomplet» percevra, sous réserve des activités exercées par l’intéressé(e), l’intégralité de son traitement pendant la période du congé spécial du ….. au …… (le supplément familial de traitement est versé intégralement).



Article 4 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’interessé«accord».
Ampliation adressée : 

· à Président du Centre de Gestion de Haute-Savoie,

· au Comptable de la collectivité,

· à l’intéressé«accord».
Fait à «collocalite» le …….,

Le «coltype»,

(Prénom, nom et signature)

Ou par délégation,

(Prénom, nom, qualité et signature)

Le «coltype» :

· certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
· informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Notifié le :

Signature de l’agent :
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